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y. JOORNAI" BES DÉBATS ET LE MINISTÈRE. mi 
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nt été heurtées, écartées avec ce terrible argu-

^t"—. Votre opposition est toute personnelle, vous vou- ^ 

ieZ
Cel argument est bien vieux , bien usé ; le Journal des j 

Débats croit-il donc le rajeunir par des phrases arrangées . 

avec plus ou moins d'art? Dans les luttes politiques, l'am- J 

bitio» personnelle joue un rôle important ; mais les opi- _ 

nions dominent les pensées ambitieuses : elles finissent 

toujours par être dirigées par des homme qui les adoptent M 

comme vraies et les défendent sérieusement. C'est là une 

vérité morale et historique que tous lessophismes du Jour-

nal des Débats ne détruiront pas. _ -t 

Ce qu'il est bon de noter, c'est qu'aujourd'hui l'ac- . ' 

cusation ne porte plus sur les radicaux, mais sur les hom- » 

mes qui ont défendu la royauté avec un dévouaient qui P 

faisait l'admiration de M. Bertin. ' 
Quelle étrange position que celle du Journal des Débatsl ^ 

Aprèsavoir altaqué Lafayelte, Dupont (de l'Eure), LafOtte, 

il en est venu à attaquer, et de la même manière , les 

Thiers, les Dupin, les Duvergier de Hauranne, lesSauzet. " 

— Alous ces hommes mécontents du système il se contente 

de répondre « qu'il faut déduire sur la valeur de leur op- » 

« position tout ce qui nuit à leur ambition personnelle. » j 

Puis il ajoute: « Déduction faite, que restera-t-il? fran-

11 chement, bien peu de chose. » 

Ainsi, tour à tour, tous les hommes qui ont occupé le 

pouvoir n'ont été que des ambitieux ou des intrigants. 

Avant six mois peut-être, M. Molé ou tel autre membre 

du conseil verra ajouter son nom à ceux que nous venons 

de citer. 

On peut bien dire de la royauté qu'elle dévore ses mi- \ 

nistres. Non-seulement elle use vite tous ceux qui sont à J 

son service, mais, quand elle les a fait servir à ses des-

seins, elle les livre sans pitié à toutes les attaques, à tou-

tes les calomnies. Il y a quelque chose de grave et d'in-

structif dans tous ces faits. 

Nous avons voulu , dit-on en France , une royauté con-

stitutionnelle ; comment se fait-il que les esprits les plus 

remarquables de l'opinion constitutionnelle soient écartés? 

comment aujourd'hui expliquer l'opposition des Guizot , 
des Tbiers, des Duvergier de Hauranne? Ils ont dit vingt 

lois qu'ils voulaient la charte, qu'ils la feraient respecter, 

qu ils étaient les défenseurs des véritables principes consti-

tutionnels; ils ont prouvé assez leur dévouaient à toutes 

Çe» idées. Puisqu'on les écarte, on doit donc conclure que 

>e gouvernement constitutionnel n'est plus en honneur 

Mns les hautes régions du pouvoir ; si on viole ostensible-

ment toutes les régies, toutes les traditions, il faut bien 
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 Panaient l'industrie et le com-
M« faisait rien pour les favoriser. Nous ne 

savons pas trop ce que le ministère du 15 avril a fait 

pour amener quelque amélioration dans les aflaires com-

merciales. 
De ce que le pays est tranquille, peut-on conclure 

qu'il soit satisfait, qu'il veuille désormais abandonner aux 

hommes qui nous gouvernent le limon des affaires, sans se 

préoccuper desiprincipes qu'on voudrait faire triompher? 

Ce serait là une grave erreur. — Nous avons la paix, mais 

on sait à quel prix. Si l'Egypte et la Turquie n'ont pas en-

core mesuré leurs forces dans la Méditerranée, on ne doit 

pas en savoir gré au gouvernement français; il est là pour 

ta forme, la question de la paix ou de ia guerre est entre 

les mains de la Russie et de l'Angleterre. 

Si la guerre éclatait, on verrait le ministère tremblant 

faire marcher nos marins à la suite du pavillon anglais 

ou du pavillon russe, selon les circonstances. — La ques-

tion belge prouve sa pusillanimité. 

Diviser pour régner, est une maxime que pratiquent 

les mauvais gouvernements. C'est par système qu'on a 

jeté partout la division, qu'on a brisé toute les indi-

vidualités importantes, qu'on a heurté toutes les opinions. 

— Qu'a produit ce travail? a-Uil donné de la force au 

pouvoir, de la confiance dans son avenir? Toute cette 

décomposition gouvernementale ne rehausse pas le mi-

nistère du 15 avril. 

Viennent des événements graves, et le système de di-

vision qu'on a mis en pratique sera ruiné. Si on a détruit 

grand nombre de notabilités politiques, qu'a-t-on mis à la 

place? si on a ruiné des opinions, par quelles opinions les 

a-t-on remplacées? si on a amoncelé des ruines autour de 

soi, quel édifice a-t-on étevé ? car c'est toujours là où il 

faut arriver. 

La France attentive observe avec calme les destinées 

qu'on lui prépare. 

Que le Journal des Débats fasse moins de bruit delà pros-

périté du pays et de la continuation de la paix, car cette 

prospérité vient de la France et de son énergie , et la paix 

nous ne la devons qu'à des concessions honteuses. Le mi-

nistère ne doit rien s'attribuer de ce qui se fait: les affaires 

et les débats politiques ne sont pas en ses mains. 

Sous des apparences de conciliation, il a amorti la viva-

citéde la polémique des partis ; en se faisant petitet en se 

dissimulant, il les a forcés à combattre au dessus de sa tête; 

mais on apprécie ce qu'il vaut et à quoi il sert, et s'il 

a soulevé tant d'inimitiés, s'il a rallié contre lui des oppo-

sants de tant d'opinions, c'est qu'évidemment on comprend 

qu'il ne peut que préparer à la France de mauvais jours. 

On lit dans le Progrès de Limoges : 

Nous avons déjà signalé la violation dont la loi sur l'instruc-
tion primaire est l'objet en ce qui concerne les écoles dirigées 
par les congrégations religieuses, et la résistance ouverte qu'op-
pose l'autorité ecclésiastique à son application. Les faits que 
nous avons avancés n'ont été et ne pouvaient, être contestes , 
parce qu'avant de les publier, nous nous étions assurés qu'ils 
étaient en tout point conformes à la vérité. 

Nous avons dit que le comité communal, après rie longues 
et infructueuses tentatives, n'avait pu pénétrer dans les cou-
vents pour exercer son inspection et sa surveillance , et que 
partout les religieuses avaient refusé , par ordre supérieur, de 
lui ouvrir les portes de leurs établissements. Nos lecteurs se 
souviennent qu'on s'adressa une première fois au minisire de 
l'instruction publique , qui proposa un moyen terme déjà em-
ployé dans des circonstances identiques , mais que cette voie de 
transaction n'eut aucun succès, et que l'autorité ecclésiastique 
resta inébranlable dans sa première résolution de ne pas se sou-
mettre. 

Nous avons pris de nouveaux renseignements pour savoir à 
quel point en est aujourd'hui cette affaire, quelles mesures l'au-
torité locale a prises pour arriver à l'exécution de la loi, et com-
ment un pareil acte de révolte peut se perpétuer aussi long-
temps sans être soumis à aucune répression. Voici ce que nous 
avons appris à cet égard , et ce que nous croyons pouvoir don-
ner comme exact. 

Après la dernière tentative faite par les membres du comité, 
M. le maire de Limoges a porté les faits à la connaissance du 
recteur de l'académie, qui, à son tour, et en suivant l'ordre hié-
rarchique, les a transmis au ministre de l'instruction publique, 
en lui demandant ce qu'il convenait de faire. Deux lettres ont été 
successivement écrites, et sont jusqu'à ce jour restées sans ré-
ponse. 

Ce silence du ministère a-t-il besoin de commentaire pour 
être apprécié, et ne s'accorde-t-il pas parfaitement avec la con-
duite générale du gouvernement à l'égard du clergé, dont il es-
père acquérir les bonnes grâces et les bénédictions à force de 
condescendance et d'humilité ? 

Le ministre a d'abord inventé un système d'inspection qui dé-
truit toutes les garanties •ie sincère surveillance instituées par 
la loi, en décidant, par î -e circulaire dont nous avons précé-
demment donné la date, c, 'e la visite des maisons d'éducation 
tenues par descongrégation religieuses serait faite par un ecclé-
siastique seul, au nom el par délégation de tous les membres du 
comité. 

Aujourd'hui cette première concession ne suffit plus. L'in-
spection organisée d'après les bases de la circulaire ministé-
rielle est sans doute tout-à-fait illusoire et équivaut, en réa-
lité, à une exemption de tout contrôle en faveur des couvents ; 
mais il reste encorde principe, et c'est contre lui qu'on s'in-
surge maintenant. La loi est scandaleusement violés dans son 
texte et dans son esprit; le caractère des fonctionnaires chargés 
de l'exécuVcr est méconnu ; le ministre en est averti, et il garde 

le silence, augmentant sa soumission et sa complaisance à me-

sure que le clergé montre plus d'exigence et de susceptibilité. 

Cette conduite équivoque, celle tolérance honteuse que le 

ministre n'a pas même le courage d'avouer à ses subordonnés, 

esl sans doute bien digne des habitudes et des antécédents dit 

gouvernement; mais ce n'est pas une solution, et la question 

reste entière. Les faits que nous signalons sonl graves; les ré-

sistances des couvents ne se circonscrivent déjà plus dans le 

diocèse de Limoges, la sédition se propage-, et nous venons de 

recevoir une lettre qui nous annonce qu à Tulle les comités 

d'instruction primaire ont rencontré les mêmes difficultés el les 

mêmes refus , que leur droit de surveillance a été paralysé dé 

la même manière et en vertu du même mot d'ordre. Il faut que 

le ministre se prononce el prenne un parti; il faut qu'on saçh« 

s'il autorise l'insubordination ou s'il la réprouve; il faut qu'il 

dise positivement s'il entend que la loi soit appliquée aux con-

grégations, et de quelle manière il entend qu'elle le soit. 

Le comité communal a agi, dans cette circonstance , avec 

une grande modération ; il a usé de tous les moyens de trans-

action et de temporisation qui pouvaient éviter le scandale ; 

mais sa patience ne doit-elle pas être lassée, et n'impoite-t-il 

pas à sa dignité de mettre le gouvernement en demeure de 

s'expliquer officiellement et publiquement? Son autorité a été 

méprisée, sans que jusqu'à ce jour il ait pu obtenir la plus 

légère satisfaction. Cette position n'est-elle pas humiliante, el 

n'y aurait-il pas lâcheté à la subir plus long-temps ? 

M. le maire, comme président du comité, s'est adressé au 

recteur. Celte manière de procéder était plus de convenance 

que de légalité slricle ; car, la résistance étant flagrante, il se 

trouvait armé par la loi d'un pouvoir disciplinaire en vertu du-

quel il pouvait suspendre les religieuses de leurs fonctions d'in-

stilutrices, et les déférer au comité d'arrondissemènt. Nous ne 

le blâmons pas d'avoir essayé d'une voie moins rigoureuse ; 

mais aujourd'hui que l'impuissance de loulès les demi-mesures 

est démontrée , pourquoi n'-userait-il pas , dans toute son éten-

due , du droit dont la loi l'a investi? 

Que le ministre s'associe par son silence à de coupables pré-

tentions , ce n'esl pas une raison pour que M. le maire suive 

son exemple, et nous le croyons trop homme de bien et magis-

trat trop consciencieux pour qu'il n'ait pas à cœur de faire ces-

ser immédiatement le scandale que nous dénonçons , et dont il 

assumerait la responsabilité en le tolérant plus long-lemps , 

alors qu'il peut et qu'il doit l'empêcher. 

Le Moniteur contient la loi qui autorise la construction 

du chemin de fer de Paris à Rouen, au Havre et à Dieppe, 

avec embranchement sur Elbeuf et Louviers. Il enregistre 

aussi la loi relative à la construction d'une ligne en fer de 

Lille à Dunkerque, ainsi que celle qui concerne le chemin 

de Paris à Orléans. 

Par une ordonnance en date du 15 juillet, la première 

réunion des conseils d'arrondissement est fixée au 4 août. 

Celte première partie de leur session ne pourra durer plus 

de dix jours; la seconde commencera le 12 septembre et 

sera terminée le 16, excepté dans le département de la 

Seine où elle aura lieu du 3 au 7 novembre. 

La session des conseils-généraux s'ouvrira le lundi 20 août, 

et sera close le 3 septembre dans tous les départements, 

excepté celui de la Seine, où elle aura lieu du 15 au 29 oc-
tobre. 

On lit dans le Patriote jurassien : 

Mercredi dernier, 11 juillet, l'église des Cordeliers de Lons-

le-Saunier a été le théâtre d'une de ces cérémonies qui sont main-

tenant en dehors de nos maeurs el qui n'appartiennent plus à 
notre époque. Une jeune tille de vingt-cinq ans , femme de 

chambre chez M. le général commandant le département, abju-

rait le culte protestant au profit du culte catholique et recevait 

le baptême solennel imposé par celui-ci. 

Changer de religion , renier le culle de ses pères, est Un acte 

qui répugne toujours à ia conscience et qu'on flétrit souvent du 

nom d'apostasie. Car il arrive rarement que ces conversions su-

bites soient inspirées par une foi sincère et réfléchie ; souvent 

des influences extérieures les ont provoquées. Le zèle indiscret 

de quelques personnes, l'ardeur du prosélytisme qui ne peut 

abandonner le clergé catholique, les obsessions de toutes sortes 

y contribuent pour une grande pàrt. Nous pensons que ces 

causes ne sont pas étrangères à l'abjuration dont nous par-

lons. Une pauvre fille ignorante n'a pu être soudainement 

illuminée des grâces d'en haut, elle a dû plutôt céder à des ins-

pirations toutes terrestres. Il y aurait donc dans ce fait une vé-

ritable violation de la liberté de conscience; or, ce ne sont pas des 

conquêtes de ce genre qui peuvent rendre au catholicisme la 
splendeur et la puissance qu'il a perdues. 

MAISON DE REFUGE ET D'ÉDUCATION POUR LES AVEUGLES. 

On lit dans un journal ministériel : 

Il n'y a , dans toute l'étendue du royaume, que deux établis-
sements consacrés au soulagement des aveugles indigents, et tous 
deux à Paris : c'est l'hospice des Quinze-Vingls et i'inslilution 
des Jeunes-Aveugles. Le premier rend de grands services à celte 
classe d'êtres; mais il pourrait devenir bien plus utile. En t835, 
l'hospice faisait à 500 aveugles de Paris ou des déparlements des 
pensions de 100,150 et 200 fr.- dont le montant effectuait une 
dépense totale de«0,000 fr. Sur les quinze-vingts, ou 300 aveu-
gles internes, 83 usaient de la faculté qui leur est laissée d'é-
changer les avantages de l'habitation pour une pension de 250 
fr ; ces 83 pensions formaient une somme de 20,000 fr, Or, les 
revenus s'étaient élevés cette années 316,825 fr. Si l'on déduit 
de cette somme 100,000 fr., il reste une somme de 216,835 fr. 
pour l'entretien de 217 aveugles qui habitentl'hospice.à raison 
de 1,000 fr. environ pour ohaenn. 

Voici l'existence faitf à ce prit a l'aveugle quinre-vlngt : on 
donne une chambre, 1 fr. 2 cent. 3/t et vingt onces de pain 
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rail être bien mieux nourri à moindre prix en province, où les 

établissements admettraient sur-le-champ, sans accroissement 

de dépense, un bien plus grand nombre d infortunés. 

L inslilutiou ries Jeunes-Aveugles admet de 100 à 120 enfants 

aveugles , a I eilet de lotir donner de l'éducation , de les initier 

a la connaissance de l'art musical et à la pratique d'un métier 

qui puisse leur procurer un jour l'existence. La durée du sé-

jour dans I établissementaux Irais du gouvernement, est de 8 

ans: et souvent il arrive qu'à leur sortie de l'inslilulion, après 

«ne dépense de 7 à 8,000 fr., ils n'ont aucun moyen assuré d'exis-
tence. 

Le gouvernement a obtenu des chambres un crédit de t mil-

lion 600,000 fr., à l'effet de construire pour cet établissement, 

dont le local est actuellement dans un état de dégradation, une 

maison nouvelle sur le boulevarl Mont-Parnasse. On propose de 

porter à 200 le nombre des élèves dans l'établissement. 11 serait 

Mlle de multiplier de semblables établissements dans les dépar-
tements du centre et du midi. 

On nous signale plusieurs accidents occasionnés par la mau-

vaise construction de la pompe adossée à la galerie du Grand-

Théâtre. Vendredi dernier, i>.ne jeune fille a été frappée au 

front par le balancier mis en mouvement ; mardi soiT, dans l'es-

pace d'une demi-heure , dr-ux autres enfants ont été frappés de 

la même manière. Tan», que l'on conservera dans cet endroit 

une pompe à balancier , ces accidents se renouvelleront et fini-

ront par occasionner ia mort de quelqu'un. On pourrait utile-

ment substituer au balancier un volant qui serait sans danger 
pour personne. 

On nous écrit de Nions; 

Un événement affreux a jeté la consternation, samedi passé 

1* juillet, dans la commune de Venlerol, près de Nions (Drôme). 

Un jeune homme de quinze ans était occupé à labourer le 

champ de son père, quand il sévit assailli subitement à coups 

de pierres par un individu qui se jeta sur lui avec une extrême 

fureur. Les cervelles jaillirent, et le malheureux fut renversé 

dans ses sillons. L'assassin , dans sa fureur , acheva de lui écra-

ser la tête en sautant dessus et se livrant à des actes d'une bar-

barie atroce, froide, et qui semblait le résultat d'une longue 

méditation arrêtée. 

On est parvenu bientôt à s'emparer de l'assassin. C'est un 

jeune homme de moeurs douces, d'une famille honnête, dont 

les antécédents sont extrêmement honorables. Il a comparu 

hier dimanche devant le juge d'instruction de notre ville. Il a 

raconté lui-même tous les détails du crime avec un grand sang-

froid, et sans manifester la moindre émotion ni le moindre re-

pentir. Il parait qu'un outrage fait à sa sœur avait excité en lui 

une aliénation complète de toutes ses facultés mentales. Il a 

déclaré qu'il s'est trompé dans sa vengeance. Au moment où je 

vous écris, il dort paisiblement en prison. 

Paris, 17 juillet 1838. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU CENSEUR.) 

M. Laily a été transféré du Luxembourg â la Concierge-

rie , où il est aujourd'hui placé dans une des chambres 

ordinairement destinées aux détenus mis au secret ; mais 

il reçoit les personnes munies de permissions qui se pré-

sentent pour le voir. 

— Ce matin , à deux heures, le feu s'est manifesté au 

théâtre du Vaudeville. Ce ne fut qu'à trois heures et demie 

que les postes furent avertis, et que l'alarme fut donnée 

dans tout le quartier du Palais-Royal. Vers quatre heures, 

les gens des écuries du roi, voisines du théâtre, aperçurent 

le feu qui se faisait jour et serpentait à travers la toiture , 

après avoir dévoré intérieurement une partie des combles. 

Ils conduisirent en lieu sùr les chevaux , les voilures et les 

bagages, menacés par les flammèches qui pleuvaient déjà 

de toutes parts. 

Les pompiers, de nombreux détachements de troupes de 

ligne, notamment des 9e de ligne et 14e léger, et la garde 

municipale, se rendirent sur les lieux. A sept heures du 

matin, on était maître du feu , qui a dévoré entièrement la 

salle, et qui a maltraité notamment le café du théâtre et 

le restaurant Parly. 

Chacun a fait son devoir, On n'a à déplorer la mort de 

E
ersonne. Mais le mobilier du théâtre, la garderobe, les 

ijoux des acteurs sont anéantis. A quatre heures, les rues 

adjacentes et la place du Palais-Royal sont encore gardées 

par la force armée. 
M E. Arago, l'un des directeurs, était absent depuis 

quelques jours, et devait revenir aujourd'hui de Joigny. 

On ne sait pas encore la cause de l'incendie. Les uns 

disent que la corde du lustre mal éteint s'est rompue 

après l'inspection ordinaire des pompiers, qui suit le spec-

tacle ; d'autres prétendent que le feu a commencé par le 

café du théâtre. Quelques-uns font remarquer que l'on 

jouait hier, pour la première fois depuis long-temps, la 

pièce d'Arthur, dans laquelle on simule des éclairs. On 

n'en est encore qu'aux conjectures. 

— Après l'expédition de Constantine , Marseille avait 

faitde grands préparatifs pour recevoir le duc de Nemours, 

qui frustra cette cité de l'honneur insigne de sa présence, 

eri tournant à gauche, et en passant de la Méditerranée 

dans l'Océan. Le Havre éprouvera la même déconvenue : 

Heureusement qu'il n'a pas encore fait des dépenses de 

réception. Le prince de Joinville était attendu dans ce 

port, mais il est arrivé hier à 11 heures du matin à Saint-

Germain-en-Laye, d'où il est reparti quatre heures après 

pour Neuilly, accompagné de son secrétaire, de M. Her-

noux, capitaine de corvette, et de sa suite. 

A Brest, les rédacteurs du journal ministériel ont pré-

senté au jeune marin deux exemplaires de cette feuille 

imprimés sur satin, l'un pour lui, l'autre pour la reine. 

Cette triste contrefaçon du numéro doré du Sun a été fai-

blement appréciée par le prince, qui a regretté de trouver 

dans le journal quelques velléités d'une blafarde opposition. 

La feuille en question se félicite, â ce propos, de son indé-

pendance, bien à tort, selon nous. Quand on se fait courti-

san on ne doit pas l'être à demi.. 

Le même organe de Brest annonce sérieusement que M. 

de Joinville âgé de 19 ans) . assistant les élèves de l'Orion, 

avait l'air d'un père an milieu d'eux, et qu'ils se pressaient 

autour de lui avec un bonheur tout filial. 

—"M. Laiirens de Choisy , capitaine de vaisseau , va être av; 

nommé major de la marine à Cherbourg. M. da Choisy est ,is 

cet ex-gouverneur da la Guyane qui fut rappelé en France
 f,e 

pour rendre compte des événements à la suite desquels six ^, 

indigènes furent fusillés. iâi 

— Nous avons dit que Jadin avait avoué qu'il était l'an- *r 

leur de l'assassinat de la filla Hermance. Voici comment il ,n 

explique son crime : c" 

Jadin et Frechard, après avoir bu pendant toute la îj" 

matinée du lpr janvier, sortirent ensemble vers lrois heu- j
(! 

res. Frechard refusa d'accompagner Jadin à la prison de la
 Ul 

Roquette où celui-ci allait. —Pourquoi? lui demanda Ja- cr 

din. — Parce que je n'ai sur moi qu'une mauvaise veste, s': 

— N'est-ce que cela? reprit Jadin ; ja vais t'en procurer C1 

des habits; laisse-moi faire. j',
1 

Il prit un tournevis el un rossignol, et tous deux se * 

mirent en roule. Après avoir essayé en vain d'entrer dans ^ 

plusieurs maisons, Jadin pénétra dans la maison n»40, 

monta jusqu'en haut de l'escalier et se mit à crocheter la ci 

première porte qu'il rencontra ; cette porte ne résista pas j d 

long-temps, et il se trouva dans la chambre de la fille 11 

Hermance. La commode élail ouverte : il n'y trouva pas ce a 

qu'il venait chercher, c'est-à-dire des vêtements pour 

Frechard qui élait resté dans la rue , ignorant ce qu'il fai- ' 

sait; toutefois, il continua ses investigations dans l'espoir S 

de rencontrer quelques bijoux. j 

A ce moment la lille Hermance entra. Saisie d'effroi à la | 

vue de cet borams dans sa chambre , elle veut crier. Jadin s 

la saisit, et cherche à l'apitoyer et à l'effrayer en même c 

temps. «Je suis un malheureux , lui dit-il. j'ai déjà été i 

condamné plusieurs fois. Si on m'arrête, je suis perdu ; ne ' 

criez pan , ou vous êtes morte. » La malheureuse fille se tait 

et le laisse sortir ; mais bientôt elle s'élance sur ses pas et 

va crier au secours! «C'est alors, continue Jadin, que je suis J 

remonté dans la chambre ; j'étais hors de moi. Je l'ai sai-

sie et terrassée ; puis d'une main et d'un genou contenant < 

ses cris et ses mouvements , de l'autre j'ai tiré de ma ' ] 

poche un couteau-poignard que j'ai ouvert avec mes dents, 1 

el je l'en ai frappée jusqu'à ce que je l'aie vu morte ; puis 

je me suis sauvé moi-même , mais sans rien emporter. » j 
Voilà le récit qu'a fait Jadin. Il renferme l'aveu du cri-

me , moins ia préméditation et le vol. 

Jadin a jusqu'alors refusé de se pourvoir en cassation. Il 

dit qu'il mourra de bon cœur , et qu'il n'a que faire de se 

pourvoir. Comme un médecin lui disait: Vous avez donc 

toujours eu une mauvaise tête? — Ce sera pour vous cette tête-

là, répondit Jadin , dans quelque temps d'ici. 

Frechard est toujours à rinlirmerie.il persiste â soutenir 

qu'il était étranger au crime de son co-accusô. 

— La consigne devient chaque jour plus sévère pour le 

jardin des Tuileries. Avec les bonnets , les parapluies, les 

chiens et les paquets, les enfants vont, dit-on, en être ban-

nis, sous prétexte qu'ils dégradent les marronniers. 

— Des ouvriers employés aux ateliers de construction de j 
M.Coureau, quai de Paludate, se sont révoltés coutre leurs i 
chefs, qu'ils accusaient de les faire trop travailler. Des j 
coups ont été portés. Remplacés par d'autres, ils se sont i 

coalisés contre ces derniers, mais la force armée les a obli- j 
gés à la retraite. 

Quand donc une loi protectrice des intérêts de l'ouvrier 

le préservera-t-elle de ces excès dont il est toujours ia 

victime? 

; — A la suite d'une discussion survenue aux dernières 

courses de Bruxelles, entre M. Othon et M. Duval de Raau- i 

lieu, une rencontre a eu lieu; ce dernier a été légèrement j 
blessé à la hanche. ' 

—En démolissant une des tours qui masquaient le monu-
1 ment de Claudia, à Rome, monument que le gouvernement 
I pontifical s'occupe de remettre au jour comme un des plus 

nobles resles de l'époque des empereurs, on a découvert 

dans l'intérieur de cette tour un antique édifice qui élait 

' demeuré inconnu jusqu'à nos jours. Sur l'ordre du pape, 
3 et par les soins du cardinal camerlingue, on s'est occupé 

' immédiatement de déblayer celte construction. Elle est 
5 carrée , d'une hauteur considérable, et tout entière en 

pierre traverline qui imite le marbre. 
3 Mais ce qui la rend surtout très-remarquable, c'est une 

frise qui règne, comme un ruban, sur les quatre faces, et 
s qui de chaque coté présente une largeur de dix-sept palmes 
a sur une hauteur da deux et demie. Celte frise, parfaite-
:~ ment conservée da tous cotés, représente les procédés des 
e Romains pour moudre les grains, tamiser la farine, faire 
n le pain, le cuire et le peser sous la surveillance des pré-
a fets de l'annona (préposés aux subsistances). On voit sur l'un 
II des cotés une balance soutenue par trois pieds, dans un 

plateau de laquelle sont les poids, et dans l'autre deux cor-

t beilles pleines de pains; le préposé observe le poids et le 

s, note sur des tablettes qu'il tient à la main. 

i, A peu de distance,est un autre préposé avec trois hommes 

te revêtus de la toge ; ce sont sans doute encore dfS employés 

: de l'annona dont les attributions étaient de veiller â ce 

e que le pain fût de bonne qualité et de bon poids. Le reste 

:e des figures da ca côté représente des hommes portant à la 

t- balance les pains à peser el les rapportant ensuite. Sur un 

ès antre des côtés de l'édifice, on voit deux moulins, mus 

r- chacun par une mule, el divers ouvriers occupés à dégager 

la farine du blutoir. Enfin, le dernier des trois côlés de-

j- meurés intacts nous montre les boulangers travaillant la 

le pâte et lui donnant la forme de pains, qui sont ensuite mis 

e. au four au moyen d'une longue pelle que. le fournier tient 

i- à deux mains. Toutes ces sculptures, qui nous initient aux 

er usages des anciens, sont exécutées avec un art parfait, 

n. Non loin de là , on a découvert deux statues drapées, de 

é- grandeur naturelle, et sculptées en haut relief sur un gros 

i- bloc de marbre. 

I Faits Hivers. 

La foire de La Rochelle vient d'être inaugurée par un bien 
funeste accident. L'année dernière, le spectacle de M.Fougereau 

avait attiré une foule nomb^use^ux^enr^^^^^^^^^ 

listes lunambùlcs el orichilciens ; cette ann?
1
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"
5
 ^ ses,, 

de La Rochelle, craigm.H la concurrent Tc "" «*«p££ 
allé jusqu'à Fonlenay, où la Iroupe.1F.nW* 

da.il la foire de la Saiul-Jean. Il 'est reve Cn' M?«** 4 
talion du directeur, el s'est mis S.,r.|

e
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grande loge en planches nécessitée en pareille ri',,
 C

°
ns,r

'iir
e
 j7 

malheur on n'avait visité que supcrlici,-|le
m

,.
n
,i?"

s,;
"«*. nîî 

charpente, qui, à ce qu'il parait , avaient été dit, "t""""!» d, 

cune extrême. Les trompettes, les clarincitcs u l c u«e j„ 

avaient appelé au speetaele une foule bruvanleV e Se Cai
ss

~ 

se pressait sur un amphithéâtre ; le rideau allait s • qa,; 

un craquement violent se lit entendre el fut suivi ri » Wnd 
cri de douleur et d effroi. Les supports de l'estr-idê

 nn,
"ns« 

s abattre eu se brisant , et plus de trois cents përson 

culbutées et précipitées pêle-mêle. A l'instant j™"!* 'fotol 

promeneurs de la place accoururent au secours ' et *
 nnml,r

"'n 

la loge; des menaces riaient proférées eontre |
cs

 ,n"'k
lèren

t 

saulcurs, quand un détachement de gendarmerie vh« i Dre»l 
léger el rétablir un peu l'ordre dans celle scène de P

r
°-

Les malheurs pouvaient être bien plus grands- 1
 C
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n
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<
'
!)r

i. 

construite en partie sur la pelouse, personne ",i'a nrrrt a*
1
'»"' 

dans cet accident; mais une foule de spectateurs m t v ,i{ 

tris et déchirés , et deux femmes et un enfant ont' 
ayant les jambes cassées. fclcijj 

— Plusieurs journaux, en rapportant,d'après une fe,,;i;„ , 

le suicide malheureusement trop réel du fi|
s
 du doei °'r' 

genetles, donnent à la fuiiesle détermination de ce io,?'
r PM* 

me une cause toul-à-l'ail erronée, de même qu'ils e t 

leur récit de circonstances purement imaginaires E l' urrnt 

l'armée à l'âge de 16 ans à peine , MiBesgeneltes "ai» 

servi près de 10 ans dans la cavalerie , était rentre ,\"
M

?
n

'
,t 

civile. Si jeunesse avait été ardente, et sa pari de iv ■ 
maternel était à la vérité dissipée, lorsqu'il y

 a
 n

nj 

le baron son père vint à mourir. Il mit alors ordre J
5
'"""

1 

faires , cl, toutes amiablement terminées, il sè trouva
 n

« '* 

seur d'une petite fortune de 80,000 f. à peu près II n'e u"' 

pas exact d'alléguer que le dénùment où il se trouvait r. e 
terminé à se donner la mort. ae-

Dès long-temps il nourrissait une pensée de suicide 1 

; chevet de son lit, il conservait précieusement appe
n
,||,c'„ 

paire de pistolets dont l'empereur, au retour d'Egypte 

lait don au ducleur son père. « Quand je serai bien las H I 
vie, disait-il souvent en les montrant d'un geste rieur A 
amis, je me déchargerai un des pistolets de Napoléon au c*,,?! 

Cependant on ajoutait peu de foi à ces paroles, insoiicicni'J 

irrésolu qu'on le connaissait. Vendredi il avait élé plus mi»,, 

de coutume ; le soir il se trouva au cirque des Champs-Elvs M 

avec quelques amis; il se sépara d'eux vers dix heures nnni 

feslant le désir de rentrer et de prendre plutôt que de coutume 

du repos. Il rentra en effet dans son modeste logement rue 

St-Florentin : mais, au lieu de se coucher, il se mil à écrire 

Bientôt il descendit, tenant à la main une lettre el on très-

petit paquet, et demanda au concierge s'il ne pouvait pas lui 

avoir immédiatement un commissionnaire. « Mais je vais faire 

la commission moi-même , si M. le baron le désire, dit |
e con

. 

cierge. — Non, reprit-il, je veux envoyer un commissionnaire: 

vous ne rempliriez pas aussi bien mon but. » Le porteur vint -

il lui remil le petit paquet, la lettre, puis remonta tranquille-

ment dans sa.ch ambre. Dix minutes après il n'était plus. 

Personne dans l'hôtel n'enlendit rien, et ce ne fut nue le 

j lendemain qu'un de ses. amis, M. N..., ancien capitaine de 

S cuirassiers, venant pour le voir, monta à sa rhambre el le trouva 

1 étendu tout habillé sur son'lit, dans l'altitude du repos, mais 

j glacé du sommeil de la mort, cl tenant de la main droite un 

j des pistolets donnés par l'empereur à son père, cl dont la balle 

lui avait traversé le cœur. 

Maintenant quelle a élé la cause de celle fatale résolution ? 

c'est ce qu'il est difficile de décider, car il n'a pas laissé une 

ligne d'adieu. La lettre qu'il a écrite avant de mourir, le polit 

paquet qu'il a envoyé, peuvent faire former quelques prfsomp-

, lions. Depuis dix-huil mois, M. Desgeneltes avait formé une 

i sorte de liaison avec une femme indigne de lui. Celte femme, 

qui , lorsqu'il venait d hériter , l'avait entouré de protestation» 

■ ! et de tendresses, s'était éloignée de lui depuis quelque temps ; 

, c'est à elle qu'il écrivait son dernier mot. Ce qu'il cnvnvaii. 

. c'était son portrait tracé par l'habile pinceau du comte Pinclli, 

^ un de ses amis. 

Hier, l'autopsie de l'infortuné jeune homme a eu lieu à h 

' Morgue, puis les obsèques, auxquelles a présidé son parent, 
1
 M. l'abbé Desgencttes, cure de l'église des Petits-Pères. 

COLONIES. — Dans un rapport que le capitaine Mourgncs, 
; commandant la. Rose, venant de la Martinique, adresse au 

5 commissaire-général de la marine au Havre, nous remarquons 

t le passage suivant : . . 

i « J'ai laissé la colonie tranquille (le 2* mai); la nuser" y 

esta son comble , les affaires entièrement mortes, 'M'"c. 
, délaissés; il y avait sur rade dix-sept navires à mon uepar • 

t
' onze d'entre eux devaient Taire voile cinq à six jours

 a
P 

i WOTJ , . ^ 

' j » Les planteurs sont découragés et ne peuvent prévoir 

s'arrêtera la crise commerciale qui menace la colonie. 

S » Le fret à 12 deniers, avec apparence de hausse. » 

e . Dans les récolles précédentes, les pertes du pr°n

 (( 
- ! étaient amoindries par le bas prix du fret; mais cette *

n
 ^ 

n
 découragement du commerce maritime a rendu moinsco^^ 

a
 raidi; le nombre des navires cxpéiliés aux Antilles■ '/jV^ |

f
j 

; du fret esl une conséquence naturelle de cet élat ne en .» 

j colons n'ayant pas la facilité d'exporter leurs produits 
e

 ;
 qu'à destination de la France. ; „vcraP

aS 

| Le rapport alarmant du capitaine Mourgues n en trot ^
m 

'S | moins M. Lacave-Laplagne toujours impassible surs ^
 M 

is ! dada. M. Lacave-Lapl agne ne verra pas autre en"' '
 ne 

e I rapport que la prochaine arrivée de onze navires j* J>
men

ts 

p
 sucre; il calculera la somme des droits que ces w\ 

., ! verseront au trésor. (Oulrc-W; 
1 r lms ses nau'* 

N
 | MANCHE. — La prison de Coulances renferme uau- ^ ,„[ 

L \ un véritable chevalier d'Eon. Arrêté comme prM«» |
cS m

i-

d'argent , un individu, dont le costume , la >'%"™
 (le

, nom» 

nières attestent la virilité la plus prononcée , .''
cCl1

"
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i es' 
T qui sont précisément les noms d'un autre P

R
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,a
 son frère; une confrontation a lieu, et le l"^

VPI
'' ,

e so
nSe« 

is femme du nom de Jeanne-Joséphine Fleuri. Du r_ ^ ^
 rC

-

lt a loujoairs élé un mystère; elle figure en nom .
 c c<1

mpa-

IX gistres de la marine ; elle a fait en cette qualité q 

gnes à Terre-Neuve. \ci(]c. ' 
le M ARSEILI.K.—Un affreux assassinat, suivi

 F,
'"J| Samcd'-

os
 laconslernilion dans le quartier rural de bl-l>'ir y ^ „ tire.' 

en olein jour, le paysan de la campagne de »- ^éndiie raid* 

bout portant, un coup de fusil à sa femme ci J ■
 (oinbe

r sa 
morte; leur fille, qui était à peu de, 'hslance, y ̂

allir
e es 

mère, s'est mise à pousser des cris de <
Ic

'
ses

P
0
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ro
ue, et ta 

voisins; le père a couru aussitôt vers le P
u
^

ar le
 retenir, ra

3 

en devinant son dessein, s'est élancée après loi P 

au trop tard : le misérable venait de se noyer. 
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 coupées, moyen certain pour A 
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"»7i' peut avoir poussé cet homme à son le p 
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,,or<; Tn 10 c. est no accès de jalousie . mais on le corn- Li 

y. (j,, croit q femme , d'un âge plus que mùr snni 
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' lllSI' Voici l'étal de composition du rassemblement 

gEOOTPPVr-.v.Vlerie * Lunévillc : gS. 
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..i _ S A. R- le duc de Nemours, comman- P™* 
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'„ienanl-colo.iel Perrol , chef d'élat-major.
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: MM. Dclmotlc, chef d'escadron ; Michel, ca- £ 

^^"pjas'dlilps» idem; M. Lefebure, sous-inlendant ™ 

Sifiliif*; i,
r
i»-ade. — Le maréchil-dc-camp Boyer. — 5« de

 lic
'' 

Pf^'f^alrc escadrons de guerre; C* de lanciers, quatre es- ^ 

cadrons 'I'' ii'Sl'de. — Le maréch al-dc-camp Caslclbajac. —
 la
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.MS , "quatre escadrons de guerre; 3* de dragons, «
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aa'M?™ brigade. — Le marcchal-dc-camp Desaix. —3* de » ' 

f»*""'...^ escadrons de guerre; 6= de cuirassiers, qua-
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quatre escadrons de guerre ; 8e de cuirassiers , qua- M 

SS^iffibîueric. à cheval. ÇO~r 

•4rl l'Vcnuipages militaires. — Un détachement. 1),lS 

Tr^^que. - Détachement de gendarmerie. P
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15. Dans les vingt-quatre heures de la sortie, les chefs fée 

■ és où directeurs en donneront avis aux fonctionnaires dé-

P.
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 |c dernier paragraphe de l'article 8, cl leur feront 
S
'°"

e
'lire le nom et la résidence des personnes qui auront retiré

 ; 

f°
nn

'hde son état mental au moment de sa sortie, et, autant 

"'possible, l'indication du lieu où il aura été conduit. 
1

UP
 ' jg. Le pré et pourra toujours ordonner la sortie immé-

 se
r 
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s
 personnes placées volontairement dans les établisse- tjffl 

ments d'aliénés. ■ f,0.' 
ART. 17. En aucun cas l'interdit ne pourra être remis qu a 1 01 

son tuteur, cl le mineur qu'à ceux sous l'autorilé desquels il
 ne

' 

est placé par la loi. 
K SECTION II. CU1 

Des pincements ordonnés par l'autorilé publique. ^ 

ART. 18. A Paris le préfet de police, et dans les départe-

menls lois préfets, ordonneront d'office le placement dans un
 co 

établissement d'aliénés de toute personne interdite ou non in-

terdite da.nl l'état d'aliénation compromettrait l'ordre public ou
 m; 

la sûreté fies personnes. gi 

Les ordres des préfets seront molivés, et devront énoncer les 

circonstances qui les auront rendus nécessaires. Ces ordres, ainsi |,'
a 

que ceux qui seront donnés conformément aux articles 19, 20,
 ro 

21 cl 23, seront inscrits sur un registre semblable à celui qui
 S

o 

est prescrit par l'art. 12 ci-dessus, dont toutes les dispositions 

seront applicables aux individus placés d'office. po, 

ART. 19. En cas de danger imminent, attesté par le certificat
 re 

d'un médecin ou par la notoriété publique, les commissaires de de 

police à Paris, et les maires dans les autres communes, ordon- de 

lieront, à l'égard des personnes atteintes d'aliénation mentale , ni 

toutes les mesures provisoires nécessaires , à la charge d'en ré-
 ar 

férer dans les vingt-quatre heures au préfet, qui statuera sans 

délai. de 

ART. 20. Les chefs , directeurs ou préposés responsables des r< 
établissements seront tenus d'adresser aux prélels, dans le fo 

premier mois de chaque semestre, un rapport rédigé par le d( 

médecin de l'établissement sur l'étal de chaque personne qui di 

y seia retenue, sur la nature de sa maladie et les résultats du pi 
traitement.

 f
j

( 

Le préfet prononcera sur chacune individuellement, ordon- ai 

nera sa maintenue dans rétablissement ou sa sortie. a< 

ART. 21. A l'égard des personnes dont le placement aura n' 

de volontaire, et dans le cas où leur état mental pourrait com-

promettre l'ordre public ou la sûreté des personnes, le préfet ci 

pourra, dans les formes tracées par le deuxième paragraphe ta 
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ART. 22. Les procureurs du roi seront informés de tous les p 
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es ordres seront notifiés au maire du domicile des person- c 
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6 ws
 Par le conseil-général, sur la proposition du. 

préfet, el approuvées par le ministre. I 

ABT. 26. La dépense du transport des personnes dirigées par de 

l'administration sur les établissement» d'aliénés sera arrêtée par t 
le préfet, sur le mémoire des agents préposés à ce transport. à 1.' 

La dépense de l'entretien, du séjour et du traitement des per- tair 

sonnes placées dans les hospices ou établissements publics d'à- dar 

liéués sera réglée d'après un tarif arrêté par le préfet. les 

La dépense de l'enlrelien , du séjour et du traitement des res 

personnes placées par les départemenîs dans les établissements t 
privés sera fixée par les traités passés par le département, con- dei 

lormémenl à l'article 1". un 

ABT. 27. Les dépenses énoncées en l'article précédent seront 1 

à la charge des personnes placées ; à défaut, à la charge de ceux 32 

auxquels il peut être demandé des aliments, aux termes des ar- an 

licles 205 cl suivants du code civil. _ ( 

S'il y a contestation sur l'obligation de fournir des aliments , pr< 

ou sur leur quotiié , il sera statué par le tribunal compétent, à l'a< 

la diligence de l'administrateur désigné en exécution des arti-

cles 31 el 32. rci 

* Le recouvrement des sommes dues sera poursuivi et opéré à cal 

la diligence de l'administration de l'enregistrement et des do- en 

maines. . en 

ABT. 28. A défaut ou en cas d'insuffisance des ressources soi 

énoncées en l'article précédent, il y sera pourvu sur les een- m 

limes affectés par la loi des finances aux dépenses ordinaires du so 

déparlement auquel l'aliéné appartient , sans préjudice du 2» 

concours de la commune du domicile de l'aliéné, d'après les dr 

bases proposées par le conseil-général sur l'avis du préfet et ap-

prouvées par le gouvernement. so 

Les hospices seront tenus à une indemnité proportionnée au 

nombre des aliénés dont le traitement ou l'entretien élait à leur él 

charge cl qui seraient placés dans un établissement spécial d'à- re 

liénès. qi 

En cas de contestation, il sera statué parle conseil de pré- m 

reclure. 

SECTION IV. P 

Dispositions communes à toutes les personnes placées dans lcs 

établissements d'aliénés. 

ART. 29. Toute personne placée on retenue dans un établis" 

sèment d'aliénés , son inteur, si elle est mineure, son cura- le 

teur , tout parent ou ami, pourront, à quelque époque que ce d 

soit, se pourvoir devant le tribunal du lieu de la situation de 

l'établissement, qui, après les vérifications nécessaires , ordon- c 

nera , s'il y a lieu , la sortie immédiate. 

Les personnes qui auront demandé le placement, et le pro- f; 

cureur du roi. d'office , pourront se pourvoir aux mêmes fins. s< 

Dans le cas d'interdiction, celle demande ne pourra être for-

mée que par le tuteur de l'interdit. 

La décision sera rendue, sur simple requête, en chambre du 

conseil et sans délai; elle ne sera point motivée. 

La requête , le jugement et les autres acles auxquels la récla- 1 

matinn pourrait donner lieu, seront visés pour timbre et enre- 2 

gistrès en débet. a 

Aucunes requêtes, aucunes réclamations adressées soit à F 

l'autorité judiciaire, soil à l'autorilé administrative, ne pour- r 

ront être supprimées ou retenues par les chefs d'établissements, c 

sous les peines portées au titre UI ci-après. c 

ART. 30. Les chefs, directeurs ou préposés responsables ne 1 

pourront, sous les peines portées par l'art. 120 du code pénal , 

retenir une personne placée dans un établissement d'aliénés, 

dès que sa sortie aura été ordonnée par le préfet, aux termes 

des art. 16 , 20 et 23, ou par le tribunal. aux termes de l'art. 29, 

ni lorsque celle personne se trouvera dans les cas énoncés aux 

art. 13 el 14. 

ART. 31. Des commissions administratives ou de surveillance 

des hospices ou établissements publics d'aliénés exerceront, à 1 

l'égard des personnes non interdites qui y seront placées, les 1 

fonctions d'administrateurs provisoires. Elles désigneront un 1 

rie leurs membres pour les remplir ; l'administrateur ainsi 1 

désigné procédera au recouvrement des sommes dues à la 1 

personne placée dans l'établissement , et à l'acauitlement 

de ses délies, passera des baux qui ne pourront excéjer trois 

ans, et pourra même, en vertu d'une autorisation spéciale 

accordée par le président du tribunal civil, faire vendre le 

mobilier. 

Les sommes provenant soit de la vente, soit des autres re-

couvrements , seront versées directement dans la caisse de l'é-

tablissement, et seront employées, s'il y a lieu , au profit de la 

personne placée dans l'établissement, 

i Le cautionnement du receveur sera affecté à la garantie des-

dits deniers, par privilège aux créances de toute autre nature, 

i Néanmoins, les parents, l'époux ou l'épouse des personnes 

placées dans des établissements d'aliénés dirigés ou surveillés 

i par des commissions administratives , ces commissions elles-

mêmes, ainsi que le procureur du roi, pourront toujours re-

courir aux dispositions des articles suivants. 

• ART. 32. Sur la demande des parenls, de l'époux ou de l'é-

pouse, sur celle de la commission administrative, ou sur la 

provocation d'office du procureur du roi, le tribunal civil du 
5 lieu du domicile pourra , conformément à l'article 497 du code 

civil , nommer , en chambre du conseil, un administrateur 
s j provisoire aux biens de toute personne non interdite placée 
B dans un établissement d'aliénés. Celte nomination n'aura lieu 

qu'après délibération du conseil de famille et sur les conclu-
s sions du procureur du roi. Elle ne sera pas sujette à l'appel. 

ART. 33. Le tribunal, sur la demande de l'administrateur 

provisoire , ou à la diligence du procureur du roi, désignera 

un mandataire spécial à l'effet de représenter en justice tout 
c individu non interdit, et placé ou retenu dans un établissement 
s

 j d'aliénés, qui serait engagé dans une contestation judiciaire au 

j moment du placement, ou contre lequel une action serait in-
IS

 j tentée postérieurement. 

y Le tribunal pourra aussi, dans le cas d'urgence, désigner 

| un mandataire spécial à l'effet d'intenler, au nom des mêmes 

"s individus, une action mobilière ou immobilière. L'adminislra-
,s teur provisoire pourra, dans les deux cas, être désigriô pour 
5« mandataire spécial. 
10

 ART. 34. Les dispositions du code civil, sur les causes qui 

dispensent de la tutelle, sur les incapacités, les exclusions ou 
ts les destitutions des tuteurs , sont applicables aux adminislra-
le leurs provisoires nommés par le tribunal. 

Sur la demande des parties intéressées, ou sur celle du pro-
es cureur du roi, le jugement qui nommera l'administrateur pro-

visoire pourra en même temps constituer sur ses biens une 

hypnlhèque générale ou spéciale, jusqu'à concurrence d'une 

somme déterminée par ledit jugement, 

né Le procureur du roi devra, dans le délai d'une quinzaine, 

1- faire inscrire cette hypothèque au bureau de la conservation : 

é- elle ne datera que du jour de l'inscription, 

ra ART. 35. Dans le cas où un administrateur provisoire aura 

élé nommé par jugement, les significations à faire à la personne 

re placée dans un établissement d'aliénés seront faites à cet ad-

lis minislraleur. 

|ui j Les significations faites au domicile pourront, suivant les 

da circonstances, être annulées par les tribunaux. 

Il n'est point dérogé aux dispositions de l'article 173 du cod» 

de commerce. 
ART. 36. A défaut d'administrateur provisoire, le président, 

à la requête de la partie la plus diligente, commettra un no-

taire pour représenter les personnes non interdites placées 

dans les établissements d'aliénés, dans les inventaires, comp-

tes, partages et liquidations dans lesquels elles seraient inté* 

ressées. 
ART. 37. Les pouvoirs conférés en vertu des articles précé-

dents cesseront de plein droit dès que la personne placée dans 

un établissement d'aliénés n'y sera plus retenue. 

Lcs pouvoirs conférés par le tribunal, en vertu de l'article 

32 , cesseront de plein droit à l'expiration d'un délai de trois 

ans : ils pourront être renouvelés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux administrateurs 

provisoires qui seront donnés aux personnes entretenues par 

l'administration dans les établissements privés. 

ART. 38. Sur la demande de l'intéressé , de l'un de ses pa-

rents , de l'époux ou de l'épouse , d'un ami, ou sur la provo-

cation d'office du procureur du roi, le tribunal pourra nommer, 

en chambre du conseil , par jugement non susceptible d'appel, 

en outre de l'administrateur provisoire , un curateur à la per-

sonne de lout individu non interdit placé dans un établisse-

ment d'aliénés, lequel devra veiller 1° à ce que ses revenus 

soient employés à adoucir son sort et à accélérer sa guérison ; 

2» à re que ledit individu soit rendu au libre exercice de ses 

droits aussitôt que sa situation le permettra. 

Ce curateur ne pourra pas être choisi parmi les héritiers pré-' 

somplifs de la personne placée dans un établissement d'aliénés. 

ABT. 39. Les actes faits par une pevsonne placée dans un 

établissement d'aliénés , pendant le temps qu'elle y aura été 

retenue , sans que son interdiction ait élé prononcée ni provo-

quée , pourront êlre attaqués pour cause de démence, confor-

mément à l'article 1304 du code civil. 

Les dix ans de l'action en nullité courront , à l'égard de la 

personne retenue qui aura souscrit les acles , à dater de la si-

gnification qui lui en aura été faite , ou de la connaissance 

qu'elle en aura eue après sa sortie définitive de la maison d'a-

liénés. 

Et, à l'égard de ses héritiers, à dater de la signification qui 

leur en aura été faite, ou de la connaissance qu'ils en auront eue 

depuis la mort de leur auteur. 

Lorsque les dix ans auront commencé de courir contre celui-

ci , ils continueront de courir contre les héritiers. 

ART. 40. Le ministère public sera entendu dans toutes les af« 

faircs qui intéresseront les personnes placées dans un établis— 

sèment d'aliénés, lors même qu'elles ne seraient pas interdites, 

TITRE III. 

Dispositions générales. 

ART. 41. Les contraventions aux dispositions des art. 5, 8,11, 

12, et du second paragraphe de l'art. 13, des art. 15, 17, 20, 

. 21, et du dernier paragraphe de l'art. 29 de la présente loi, et 

aux règlements rendus en vertu de l'art. 6, qui seront commises 

i par les chefs, directeurs ou préposés responsables des établisse-

ments publics ou privés d'aliénés, et par les médecins employés 

, dans ces établissements, seront punies d'un emprisonnement de 

cinq jours à un an , et d'une amende de 50 f. à 3,000 f., ou de 

s l'une ou l'autre de ces peines. 

, Il pourra être fait application de l'art. 463 du code pénal. 

Extérieur. 

On nous écrit de Saint-Jean-Pied-de-Port, 9 juillet 1838. 

a Le 5 de ce mois , deux compagnies carlistes , cantonnées â 

Burguette , ont enlevé sur noire territoire, à une lieue en deçà 

de la limite , deux troupeaux de bêtes à laine appartenant à de» 

Français. Trois hommes qui les gardaient oni élé également 

emmenés à Burguelte. Cette violation de notre territoire, cet 

enlèvement à main armée ont produit chez nos paysans une 

exaspération impossible à décrire; etsans la promesse qui a élé 

donnée par nos autorités, que les hommes et les trou peaux seraient 

rendus immédiatement, la population entière se serait armée 

comme en 1831, et aurait élé elle-même se faire rendre justice. 

Des réclamations ont été adressées au brigadier Ripalda qui 

commande à Burguetle : ce chef parait en faire peu de cas. 

Dans sa réponse , il reconnaît que les troupeaux et les gardiens 

ont été pris en France : il a consenti à les rendre ; mais les pro-

priétaires ont du aller à Burguette chercher leurs troupeaux; 

dont une partie avait déjà disparu, et deux hommes seulement 

ont élé mis en liberté. Le troisième reste prisonnier ; Ripalda 

ne veut le rendre qu'en échange d'un de ses soldats pris par ia 

garde nationale de Valcarlos. 

» Sa prétention aurait dù exciter la plus vive indignation ; 

mais on accède à tout ce qu'il exige. Pour un Français enlevé 

de son pays , nos autorités sollicitent du commandant de Val-

carlos la liberté d'un de ses prisonniers: un de nos compatriotes 

sera échangé contre un carliste!... Si le commandant de Val-

carlos refuse d'accorder l'aumône qu'on ne rougit pas de lui 

demander, un Français sera maltraité par les carlistes et restera 

garrotté entre léuré"mains 1... Un pareil acte de faiblesse de U 

part des autorités françaises ne se peut concevoir ; il aura des 

suites funestes : nos pasteurs conduisent leurs troupeaux à 1* 

montagne pendant l'été ; ils s'armeront pour les défendre. Les 

carlistes, sûrs de l'impunité, renouvelleront leurs dilapidations; 

un conflit peut avoir lieu... Et cependant il serait si facile de 

nous faire respecter ! » (Sentinelle des Pyrénées.) 

— La Gazelle d'Augsbourg contient la note suivante : 

« Les lettres d'A lexandrie nous apprennent que le vice-roi, 

après s'être déclaré indépendant, a envoyé à la Porte-Otto-

mane un mémoire dans lequel il expose que cette démarche lui 

a été diclée par la plus impérieuse nécessité, et prétend que c'é-

tait l'unique moyen de mettre un terme aux intrigues qui, dan» 

ces derniers temps, ont occasionné tant de malheurs en Syrie. 

Toutefois, il a proposé au divan de payer le tribut. On est cu-

rieux de voir comment cette déclaration sera accueillie par U 

Porte-Ottomane el par les puissances européennes. On prétend 

que le docteur Bowring, connu par son radicalisme et ses nom-

breux voyages, a excité le pacha à se déclarer indépendant. » 

Le Journal de Smyrne donne des nouvelles d'Alexandrie da 
17, et de Constanlinople du 27. 

Les projets de Méhémet-Ali, écrit le correspondant d'Alexan-

drie , ne sont désormais plus un secret pour personne , quoiqun 

jusqu'à présent , cédant aux remontrances des consuls euro-

péens , et surtout du consul français , il n'ait fait aucune décla-

ration officielle. S'il ne les met pas à exécution, c'est unique-

ment par déférence pour les puissances étrangères. Il a eu 

dernièrement une longue conférence avec les consuls anglais et 
autrichien. 

On écrit de Constanlinople : 

i La flotte ottomane mettra à la voile le 29, ou au plus tard ln 

2 juillet. Après s'êlre approvisionnée à Santo-Slephano nu à Gal-

lipoli, la Hotte va partir pour sa destination , qui n'est pas en-

i j core connue. La Porte a déclaré aux ambassadeurs qu'elle doit 

seulement visiter Metelin , Chio , Rhodes , et peut-être pins 
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tard Tripoli. Askar-Pacha s'embarque sur le vaisseau amiral , 

pour aller prendre le commandement de Tripoli. On dit que 

1 empereur Nicolas a envoyé un de ses officiers d'ordonnance au 

consul-general russe à Alexandrie, lui enjoignant de notifier 

a Mçnemet-Ali que S. M. désapprouve formellement sa conduite 

vis-a-yis du sultan , et de le solliciter à renoncer immédiate-
ment a ses projets. 

SYRIE. — NOUVELLES DE LA RÉVOLTE. — Un ami de M. 
Clol-Bcy a bien voulu communiquer une lettre qu'il a reçue de 

cet illustre docteur; nous en transcrivons quelques fragments : 

« Damas, 8 juin 1838. 
» Je vous ai écrit en date du 11 mai; depuis lors je n'ai pas 

bouge_de Damas , où je m'occupe du service de l'hôpital qui est 

assez important ; car, outre les malades, il y a des blessés pro-

venant des troupes qni sont obligées de suivre les Druzzes et de 

guerroyer dans les lieux presque inaccessibles : il a fallu l'acti-

vité et te bravoure d'Ibrahim-Pacha pour en venir à bout. Les 

révoltés s'étaient retranchés dans un lieu qu'on appelle el Edja, 

au bas des montagnes du Horan, à dix lieues de Damas. C'est 

un espace d'environ trois lieues de long sur six de large , cou-

vert de rochers volcaniques peu élevés, qu'on pourrait compa-

rer, pour l'aspect et la forme, aux ondes brisées de la mer 

dans les plus violentes tempêtes. Il n'y a point de route, et l'in-

térieur n'a que quelques petits espaces cultivés , auprès desquels 

sont établis des villages de Bédouins. Il n'y a d'autre eau que 

celle que les pluies donnent pendant l'hiver et que l'on re-

cueille dans des citernes ou dans des mares. En parcourant ces 

lieux infernaux, je me suis cru sur un cratère, dans une pla-
nète inhabitée. 

» A toutes les époques, les mécontents de la Syrie et les 

malfaiteurs venaient se réfugier dans cet endroit, dont la popu-

lation se compose de 1,500 à 2,000 Bédouins, les plus sauvages 

de toutes les tribus nomades de ces contrées. Les Druzzes ré-

voltés, au nombre de 2,000, ont pénétré dans l'Edja, et mis dans 

[ leurs intérêts ces Bédouins, à qui ils ont fait croire qu'on vou-

lait aussi les assujettira la conscription; car il faut que vous 

sachiez que les Druzzes ne se sont soulevés que parce qu'ils ont 

refusé de se soumettre à la loi commune du recrutement. 

» Le gouvernement a du nécessairement recourir à la force 

pour les dompter, mais en y mettant cependant beaucoup de 

modération; et c'est autant au peu de vigueur des mesures qui 

ont été prises d'abord, qu'à l'imprudence de quelques chefs qui 

se sont témérairement engagés dans des lieux dont ils étaient 

loin de soupçonner les difficultés, qu'il faut attribuer les échecs 

éprouvés par les troupes. Mais du moment qu'Ibrahim-Pacha a 

j pris le commandement, les insurgés ont été battus dans toutes 

i les rencontres. Le prince a adopté la bonne tactique de com-

! bler les eaux, ce qui, en effet, a si bien réussi, que les révoltés, 

réduits à la dernière extrémité, ont dù abandonner successive-

ment toutes leurs positions. Je ne doute pas que, sous peu de 

jours, celte affaire ne soit terminée; alors je quitterai Damas 

pour commencer la tournée dont je vous ai parlé. 

» Pendant mon séjour dans cette ville, j'ai pu voir tout ce 

qu'il y avait d'intéressant. Mes observations sur les localités, 

les mœurs des habitants, le commerce, les produits de l'agri-

culture, de l'industrie, et aussi sur les maladies qui y régnent 

habituellement, seront le sujet d'une autre lettre, D 

AVIS. 

COMMISSION DU BAZAR LYONNAIS. 

La commission du Bazar lyonnais a l'honneur d'annoncer 

i au public que le tirage au sort ayant eu lieu le 10 du courant, 

jour auquel il avait été fixé, il se trouve encore un très-grand 

nombre de lots qui n'ont pas été retirés parmi lesquels il en est 

de très-précieux. 

En conséquence, le^cTteur^^ne^T
n

. .. =-

sur la liste , affichée au palais Saint-Pierre ^ uv vé"6e
r 

sort, et de retirer au plus tôt les objets qui le,,?" ■
 élé 'eu

r 

La commission a fixé jusqu'au 31 du courant aonîT
 éch"s 

des lots gagnes ; passe, ce délai, elle avisera au mnvl Yen>he 
parti, dans 1 intérêt de l'œuvre, de ceux qui n'.nrJ; ,
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 COCHET. ' 

BOURSE DE PARIS DU 17 JUILLET —?» 

Il n'y a pas eu encore aujourd'hui d'affaires à |
a
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un peu moins bien qu'hier. Les Lafiille ont repris un peu' «j? 7"'" 
presque nominal. Point d'affaires industrielles. ' el°iUe,
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Cin,i pour cent m 41) ,|| 40 ltl 30 

 fin courant 1 11 43 111 45 111 34 ,
 40 

Quatre pour cent . . , 102 !<0 " î5 

Trois pour cent. .... M) 93 81
 8

0 90 

 fin courant. .... 80 93 81 g
0
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 90 

Rentes de Naples .... 99 10 99" 10 99
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 Jji'
 85 

 fin courant . . . ■ 99 20 99 23 99 *n î?
 ,0 

Caisse hypothécaire .... 802 50 - »9 Î5 

Emprunt d'Haïti » 

Actions de la Banque ... 2395 

Quatre Canaux . • . . . 12 >0 

GYMNASE-LYO NNAfsl =*=*=>""-
Jeudi 19 juillet 1838. — Premier début de M">= Josse. jorj 

L'EMPIRE, vaud. — 2" LA LECTRICE, vaud. — 30 Qd-fRE-vr^ * 
MOUTOSS, vaud.— Six heures 1/2. 'CT"i"x-stti 

Le Rédacteur en chef, Gérant responsable, F RiTTrïT" 

' LYON.—IMPRIMERIE DE BOURSY FILS, RUE POULAILTÈRUT^" 

Feuille d'Annonces. 
ANNONCES JUDICIAIRES. 

(1669) Samedi prochain vingt-un juillet mil huit cent 

trente-huit, à deux heures de relevée , sur la place Louis 

XVIII, à Lyon, dite Charabara, il sera procédé à la vente 

aux enchères et au comptant de quatre forts chevaux de di-

ligence avec leurs harnais. DEMARE. 

(1106) Lundi prochain vingt-trois du courant, à neuf 

heures du matin, sur la place du Pont de la Guillotiére, il 

sera procédé à là vente au comptant d'objets mobiliers 

saisis, consistant en banque, balances, horloge, garde-

manger, tables, chaises, quinquet, chandeliers, etc. 

(1671) VENTE 

PARDEVANT LE TRIBUNAL CIVIL DÉ LYON, 

A l'audience des criées dudit tribunal du samedi vingt-un juillet 

courant , 

D'une maison située à Lyon, place Grôlier et rue de 

Fleurieu, où elle porte le n» 6 ; elle a été estimée par les 

experts*à la somme de 46,500 fr. ; elle dépend de la suc-

cession de François-Marin Delaguièze. 

S'adresser, pour les renseignements, à Me» Phélip, Gonon, 

Deblesson, Brun et Leguillier, avoués, à Lyon. 

 g——i 

ANNONCES DE MM. LES NOTAIRES. 

(1668) LIC1TATION ENTRE COHÉRITIERS 

DE LA TERRE DE LA PLUME , 

Située sur les communes de Belleville, Saint-Jean-d'Ardière, 

Taponas (Rhône). 

L'an 1838, mardi 24 juillet, dix heures du matin, il sera 

procédé à l'adjudication aux enchères, en l'étude de Me 

Charvériat, notaire à Lyon, rue Clermont, n» 1, de la terre 

de la Plume, composée d'un château, de bâtiments d'ex-

ploitation, de logements pour quatre vignerons, de bàti-

timents pour une ferme, contenant en vignes, jardins, ter-

res et prés, quarante-deux hectares vingt ares, soit cinq 

cent quatre-vingts coupées, mesure de Belleville. 

Cette propriété sera adjugée en deux lots; le premier, 

comprenant le château et les immeubles pour qu&tre vi-

gneronnages, sept cuves, deux grands pressoirs, sur la 

mise à prix jde 71,226 fr.; ïe deuxième, comprenant la 

ferme , avec 404 coupées de fonds, sur la mise à prix de 

94,017 fr. 

La propriété est desservie par la route de Belleville à 

Beaujeu. 

S'adresser , sur les lieux , pour visiter les immeubles , à 

M. de Corval, et à M. Chassaiguon , à Belleville ; et, pour 

connaître les titres de propriété et les conditions de l'ad-

judication, à Me Charvériat, notaire à Lyon. 

(1670) Etude de JM« Chastel, notaire à Lyon. 

D'un acte passé devant M" Chastel et son collègue, no-

taires à Lyon, le onze juillet mil huit cent trente-huit, 

enregistré le quatorze dudit mois , 

Il appert que M. Jean-Marie-Edmond Vidal, tenant ca-

binet littéraire à Lyon , où il demeure port St-Clair , 20 , 

A vendu à M"es Jeanne-Marie-Félicie et Joséphine Petit, 

sans profession , demeurant à Lyon , rue Roger , 1 , 

Le cabinet de lecture qu'il exploite à Lyon , susdits 

port et numéro , et ce, moyennant le prix et somme de 

deux mille six cenls francs , à compte et en déduction des-

quels deux mille deux cent soixante-un francs cinquante 

centimes ont été payés i M. Benoît Coste , agent de chan-

ge , demeurant à Lyon , créancier de M. Vidal, et trois 

cent trente-huit francs cinquante centimes stipulés , paya-

bles à quinze jours sans intérêt. 

La présente insertion est faite pour en donner avis aux 

créanciers de M. Vidal, si aucuns il a , lesquels pourront 

dans les dix jours, si bon leur semble, former opposition 

entre les mains de M"1'8 Petit, passé lequel délai , ces der-

nières se libéreront entre les mains de leur vendeur. 

ANN CKCÏS DIVERSES. j 

(7047) A VENDRE pour cause de changement de commerce- j 

— HÔTEL et RESTAURANT situé dans le meilleur quartier de j 

Lvon. On n'exige pas le versement du prix de suite. 

S'adresser au bureau du journal. 

(4990) A LOUER de suite. — Plusieurs appartements 

fraîchement décorés et la promenade d'un jardin anglais , 

à la campagne, grande route de Paris, n° 22, à coté d'E-

cuily ; il y a écurie et remise. On vendra six pieds de beaux 

orangers, dans leur caisse. 

S'adresser audit lieu, ou à Lyon, rue Romarin, n» 3, à 

M. Monneret. 

(4984) ÉCLAIRAGE PAR LE GAZ 

DE LA VILLE DE DIJON. 

MM. les souscripteurs pour l'éclairage par le gaz de la 

ville de Dijon sont invités à se présenter dans le plus bref 

délai chez Me Casati, notaire de la société, pour y retirer 

les promesses d'actions pour lesquelles ils se sont fait ins-

crire. 

(4991) Il a été trouvé mercredi 18 juillet une pièce de 

soie ourdie. 
S'adresser, pour la réclamer, chez M. Morel, rue Casati, 

n° 5.. au 3e. 

FOIRE DE BEAUCAIRE. 
Les BATEAUX A VAPEUR de la compagnie de l'Aigle parti-

ront pour VALENCE, AVIGNON, BEAUCAIRE et ARLES, 

les 17, 20, 23 et 29 juillet, à cinq heures du matin, de la 

chaussée Perrache. 

Les bureaux sont situés quai de Retz, n» 45. (2035) 

COMPAGNIE 
D'ASSURANCES GENERALES 

SE LA VIE. 
Les assurances sur la vie ont pour objet de garantir un 

capital ou une rente viagère à la mort d'une personne dé 

signée . ou de se créer à soi-même des ressources pour 

l'avenir. Les primesà payer sont calculées en raison de l'âge 

de l'assuré et de la durée de l'assurance. 

Ces assurances conviennent aussi aux prêteurs qui font 

des avances sur des rentes ou des pensions viagères ; au 

créancier qui n'a d'autre garantie de remboursement que 

l'exis» nce et l'industrie de son débiteur. 

Les assurances sur la vie ont également pour objet de 

présenter aux épargnes des placemens avantageux. Les 

rentes viagères rentrent dans cette catégorie : le taux est 

fixé selon l'âge du rentier; il est de 8 fr. 30c. à 55 ans ; de 

9 fr. 15 c. à 59 ans; de 10 fr. à 63 ans ; de 11 fr. à 67 ans ; 

de 12 fr. à 71 ans ; de 13 fr. à 75 ans ; de 14 fr 50 c. â 

80 ans. 
La compagnie existe depuis 1819 ; elle publie deux fois 

par an le compte de ses opérations. 

Les bureaux sont à Lyon, chez M. Ed. Réveil, rue Neuve 

de la Préfecture, n« 1. (901) 

DEPURATIF DU SANG. 

COMPOSÉ 

En forme de pilules, de M. E. SMITH , docteur 

en médecine de la Faculté de Londres, 

Est le remède le plus efficace pour les dartres , les érunium. 

les ulcères, et toutes les maladies de la peau el du sang. Les 0' 

sonnes mariées ou sur le point de l'être, qui auraient raison d" 

craindre pour des vices cachés ou des restes de mercure peu
6 

vent en toute confiance avoir recours à ce remède qui nurifi" 

et adoucit le sang, el qui rétablit la santé. — Se vend au nrit A! 

3 fr. la boite. v M 

Le seul dépôt à Lyon est chez Vernet, place des Terreau* 

n° t3. (2005) 

GUÉRISON 
D ES 

Maladies Secrètes, 
NOUVELLES OU ANCIENNES, 

Dartres, gales, rougeurs â la peau, ulcères, écoulements, flueurs on 

perles blanches les plus rebelles, et de toute âcrete ou vice du sang 

et des humeurs. 

par le Sirop ÏPf'nurattf Dtfgetol ï>c Série. 

Extrait du précieux Recueil des Recette» médico-officinale!, 

PUBLIÉ PAR ORDRE EXPRÈS DU GOUVERNEMENT. 

Le traitement est prompt et aisé à suivre en secret ou 

en voyage ; il n'apporte aucun dérangement dans les occu-

pations journalières et n'exige pas un régime tropaustère. 

Prix : 5 fr. 1/4 de pinte. 
S'adresser chez PEKENIN, pharmacien-chimiste, rue 

Palais-Grillet, n» 23, à Lyon. (3^5) 

Seul dépôt à Lyon chez il/me veuve Ravy, rue Puils-GaiUol, 1, 

des cosmétiques et secrets de toilette de la maison Rousseau et 

compagnie, de Paris. 

Nous osons nous flatter d'avoir atteint, dans la composition 

de l'JBott dorée, le moyen le plus satisfaisant de teindre les che-

veux en taules nuances et d'une manière indélébile; sans comp-

ter le grand nombre de trompeuses inventions que le en» -

latanisme et l'avidité du gain livrent chaque jour à la p -

blicité,une circonstance toute récente, relative à lune o 
maisons de Paris la plus renommée pour ce genre de p -

duits, prouve que d'une composition excellente en
 elle

 |, 

il peut résulter des inconvénients , de l'imprudence que 

peut apporter à son emploi. Rien de semblable n est a crai or. 

dans le nouveau cosmétique que nous offrons au P . )• ' j
(
, 

précautions si simples et pourtant plus que suffisantes inoiq ^ 

dans l'instruction |qui l'accompagne, préviennent entière ^ 

toute inquiétude à ce sujet. Autant son effet est promp , 

tant son application est facile el n'astreint à aucune prepnr ̂  

préliminaire. L'Eau durée ne corrode et ne raidit P
01

"'
 f fet

|
e 

veux, comme tant d'autres compositions connues P° |
b
|
f!; 

spécialité; elle les rend au contraire plus doux et p lus • .
 t 

elle ne déteint jamais, se conserve fort long-temps, et .^m, 
à souffrir des ablutions et autres soins ordinaires oc la — 

— Le prix du flacon est de 5 francs ; flacons doubles, s / j
e 

On peut avant de l'acheter en exiger l'essai W.ff^ ffiâ 

cheveux blancs, gris ou roux. 1. 

HPS écon" 
(574) Guérison sans rechute d'un à cinq J°"

rs
,,

es
 Â'ib 

lements et flueurs blanches, si anciens et rem. ^ 

soient, par la méthode unique, aussi sûre qu 

docteur Thivaud, de Montpellier. Belle,'our ' 
Dépôt chez M. Bertrand, pharmacien, place ^

 ]uUi 
no 12, à Lyon. — A la même adresse on tron»* ̂  ̂  
dépurativés végétales du même auteur, pou

 ue
|les que 

eale des maladies vénériennes et dartre'ise , 4 

soient leur ancienneté et leur opiniàtrete.^^^^^^^ 

REMEDES BREVETES, AUTORISES, Chocolat^ 

Annoncés dans tes journaux, - domicile* 
DEPOT GÉNÉRAL CHEZ VERNET, TH. , PLACE DES TERREAUX, 13. _________-

ii
___^_-«^ 


